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n° 153 331 du 25 septembre 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 avril 2015 par X, qui déclare être de nationalité biélorusse, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2015.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations et à huis clos, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER loco

Me M. GRINBERG, avocat, et N.J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité et d’origine ethnique biélorusses.

Durant votre adolescence votre père aurait abusé de vous. Votre mère quant à elle, vous aurait

régulièrement battue. Après vos études universitaires, au sein de la faculté de biologie de l’institut

national de Gomel, vous auriez travaillé dans un laboratoire. Vous auriez habité chez vos parents

jusqu’à votre mariage.

En 2001, vous vous êtes mariée à monsieur [P.V.G.]. Après la naissance de votre fille, en 2003, il aurait

commencé à vous battre. Il aurait également exercer un chantage affectif en vous menaçant
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constamment de prendre votre fille. En 2005, vous l’avez quitté. Vous êtes retournée vivre chez vos

parents avec votre fille.

En 2007, vous avez officiellement divorcé. Le jugement du tribunal ne s'est pas prononcé sur les

modalités de la garde de votre enfant car le tribunal a constaté qu'un accord avait été trouvé entre vous

prévoyant que votre enfant mineur habite avec vous. Au cours de cette même année, vous vous seriez

rendue à une reprise au poste de police et deux fois en 2008 afin de dénoncer le chantage affectif de

votre époux. Les policiers vous auraient déclaré qu’il était le père de l’enfant et qu’il avait le droit de

l’avoir pour quelques temps.

En avril 2009, vous avez en outre introduit une plainte, à l’OVD à l’encontre de votre époux car il ne

payait pas la pension alimentaire. Après avoir mené une enquête, le chef de l’OVD a transmis l’enquête

judiciaire au parquet du district. Le procureur a considéré qu’en ne payant pas la pension alimentaire,

votre ex-époux avait commis un délit punissable par le code pénal de la République de Biélorussie. Une

mesure d’assignation à résidence lui a été infligée. L’enquête judiciaire a été transmise au tribunal en

avril 2010. Selon vous, cette enquête n’aurait pas été transmise au tribunal car aucune suite n’a été

donnée par le tribunal à votre plainte. Votre époux ne payait toujours pas. Chaque mois, vous vous

rendiez au tribunal auprès de l’huissier (l’exécutant) chargé d’assurer la mise en oeuvre des décisions

du tribunal ainsi qu’un inspecteur plus haut placé afin de dénoncer le fait que votre ex-époux ne payait

toujours pas. Ils vous affirmaient qu’il fallait attendre.

En septembre 2010, vous vous êtes mariée à monsieur [A.R.], de nationalité palestinienne et titulaire

d’un passeport égyptien. Vous l’auriez rencontré par internet, en 2008. Vous vous êtes convertie à

l’Islam. Vous auriez habité tous les deux dans l’appartement de votre mère. Vos parents réprouvaient

cette union ainsi que le fait que vous éleviez votre enfant suivant les préceptes de la religion

musulmane.

Vous vous seriez encore rendue à diverses reprises à l’OVD pour dénoncer le fait que votre ex-époux

menaçait de prendre votre enfant et qu’il ne payait pas la pension alimentaire . En octobre ou novembre

2010, votre mère qui été chargé de reprendre votre fille après l’ école aurait permis à votre ex-époux de

le prendre quelques temps. Lors de votre retour vous auriez exigé de votre mère qu’elle téléphone à

votre ex-époux pour qu’il vous rende l’enfant. Il se serait exécuté. Vous auriez dénoncé à l'OVD cette

situation. Les policiers auraient répondu que le père avait le droit de prendre sa fille quelques heures.

Légalement, il pouvait la prendre un ou deux jours. S’il dépassait trois jours ils pourraient intervenir.

En avril 2011, tandis que vous rentriez chez vous avec votre époux, vous auriez été agressés par cinq

ou six hommes. Ils auraient déclaré que vous deviez quitter le pays et laisser votre fille à son vrai père.

Votre époux aurait été emmené à l’hôpital en ambulance. Vos blessures étaient légères. Dans le

diagnostic il été écrit que les blessures de votre mari avaient été causées par une chute. Il serait tombé

car il souffrait d’un problème cardiaque. Selon vous, étant donné que votre époux n’avait pas encore de

permis de séjour ni de police d’assurance, il aurait été examiné superficiellement. Le lendemain, vous

vous seriez rendus tous les deux à l’OVD pour porter plainte suite à l’agression et contre votre ex-époux

qui l’avait commanditée. Après avoir lu le diagnostic établissant un problème cardiaque, les policiers

auraient été dubitatifs au sujet de l’agression que vous relatiez. Ils auraient finalement acté la plainte

cependant aucune suite n’a été donnée. Votre époux se serait rendu à la police trois semaines plus

tard, ils auraient déclaré qu’ils n’avaient pas encore trouvé les auteurs de l’agression mais qu'ils

menaient une recherche. Selon vous l’absence de réaction des policiers aurait été liée au fait que votre

époux n’avait toujours par son permis de séjour. Il l’aurait reçu quelques jours plus tard.

En juin 2011, votre époux serait retourné en Egypte en raison des problèmes rencontrés avec votre ex-

époux et de l’hostilité de vos parents à son égard. Vous n’auriez pas pu l’accompagner faute de moyen

financier. Vous seriez restée en contact régulier.

En novembre 2011, votre ex-époux aurait retrouvé votre adresse bien que cette dernière était ignorée

même de vos amis. Il aurait fait du grabuge devant votre porte. Vous auriez téléphoné à la police qui

serait directement venue. Après avoir constaté son état d’ébriété, il aurait été emmené au poste de

police. Le lendemain, vous vous seriez rendue à l’OVD, vous auriez constaté que son arrestation

n’aurait pas été enregistrée et qu’il aurait été libéré quelques heures après son arrivée. Vous n’auriez

pas porté plainte suite à cet incident.
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En janvier 2012, votre ex-époux se serait rendu au sanatorium dans lequel séjournait votre fille pour y

être scolarisée et être soignée. Il aurait tenté de la prendre. Les règles d’accès et de visites étaient

strictes, il n’aurait pas été autorisé à voir votre fille.

En février 2012, vous auriez rejoint votre époux en Egypte avec votre fille. Vous auriez vécu avec le

père de ce dernier. Vous auriez habité au Caire et à Hurghada. Vous seriez parvenue à trouver du

travail dans un hôtel . Lors des troubles en Egypte, votre époux, membre des frères musulmans, aurait

disparu. Plus personne n'avait de ses nouvelles.

À partir d’octobre 2013, une pension alimentaire pour votre fille aurait commencée à être versée. Une

agence chargée d’assurer le paiement des dettes aurait mené son enquête et constaté que votre ex-

époux avait du travail. Vous auriez donné une procuration à votre mère pour qu’elle se rende chaque

mois à la poste afin de récupérer la pension alimentaire. Elle aurait conservé cet argent. Vous n’auriez

plus eu de nouvelles de votre époux actuel, par ailleurs au travail vous auriez été accusée d’avoir volé

de l’argent, vous auriez donc pris la décision de rentrer en Biélorussie chez vos parents, en juin 2013.

Vous vous seriez rendue vous-même à la poste pour récupérer le montant de la pension alimentaire qui

vous donniez directement à votre mère afin de contribuer aux charges du ménage.

Lors de votre retour en Biélorussie, en juin 2013, votre ex-époux aurait recommencé à vous menacer.

Mi-juillet 2013, vous auriez été hospitalisée car vous souffriez d’ulcères à l’estomac et d’une grosse

fatigue. Votre fille restait chez vos parents. Votre ex-époux l’aurait prise à deux reprises avec

l’autorisation de vos parents. Il l'aurait ramenée par la suite. À votre sortie d’hôpital fin juillet, vous vous

seriez rendue chez vos parents. Seul votre père s’y trouvait avec votre fille. Vous ne seriez pas

parvenue à ouvrir la porte du domicile car la serrure était verrouillée de l’intérieur. Vous vous seriez

rendue à la police pour dénoncer le fait que votre père ne vous laissait pas entrer alors que votre fille se

trouvait à l’intérieur. La police aurait affirmé qu’il s’agissait de son domicile et qu’il avait le droit de choisir

qui pouvait y entrer. Vous seriez retournée attendre devant la porte. Votre fille serait parvenue à vous

ouvrir la porte tard dans la nuit. Votre père dormait. Le lendemain, votre mère revenue, une dispute

aurait éclatée entre vos trois. Vous leur demandiez pourquoi ils voulaient prendre votre enfant et eux

vous répondaient qu’ils ne voulaient pas vous la prendre mais que l’enfant devait vivre avec eux car

vous ne pouviez l’élever, toute seule. Ils auraient menacé de vous faire interner dans un hôpital

psychiatrique Après cette dispute, vous auriez compris qu’il fallait quitter la maison pour éviter

également que votre père n'abuse de votre fille car elle avait presque atteint l'âge que vous aviez

lorsque les abus ont commencé. Cependant, vous ne saviez pas où aller. Deux semaines plus tard, une

amie, habitant en Israël et qui était de passage en Biélorussie aurait proposé de vous accueillir chez

elle. Vous y seriez restée une semaine avec votre fille avant de partir pour la Belgique.

Le 9 septembre 2014, vous auriez pris le train jusqu’à Minsk. Vous auriez ensuite voyagé en train en

passant par Varsovie, Cologne avant d’arriver à Bruxelles, deux jours plus tard.

Le 12 septembre 2014, vous avez introduit une demande d’asile en Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que

déterminées à l'article 48/44 de la loi du 15 décembre 1980.

Je relève tout d’abord des propos contradictoires et divergents au sujet des problèmes rencontrés avec

votre exépoux et vos parents.

Ainsi vous affirmez lors de votre première audition au Commissariat général que vous vous seriez

rendue à la police en 2007 et deux fois en 2008, porter plainte contre votre ex-époux car il menaçait de

prendre votre enfant (audition CGRA 17 décembre 2014 p.13). Or, vous affirmez lors de votre seconde

audition ne pas vous être rendue à la police, en 2008, car votre ex-époux se trouvait à Moscou et que

c’était plus calme pour vous (audition CGRA 04 février 2015 p.4).

Par ailleurs, lors de votre première audition au Commissariat Général, vous affirmez que trois semaines

après avoir porté plainte suite à l’agression d’avril 2011, votre époux actuel serait retourné au poste de

police pour connaître l’avancement de l’enquête (audition CGRA 17 décembre 2014 p.16). Or il ressort
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de votre seconde audition que votre époux actuel ne se serait pas rendu au poste de police après le

dépôt de plainte (audition CGRA 04 février 2015 p.9).

De même, lors de votre première audition, vous affirmez que votre ex-époux se serait rendu au

sanatorium pour prendre votre fille, en janvier 2012 or lors de votre seconde audition vous situez cet

incident à octobre 2011 (audition CGRA 17 décembre 2014 p.17 et audition CGRA 04 février 2015 p.3).

Il ressort de vos déclarations à l’Office des étrangers que vous ne seriez pas parvenue à rentrer au

domicile de vos parents, lors de votre sortie d’hôpital et que votre fille vous aurait appris plus tard que

votre ex-époux se serait arrangé avec vos parents pour changer la serrure de la porte (rapport CG, OE,

le 07 octobre 2014, pt.3.5). Or il ressort de vos déclarations lors de votre seconde audition au

Commissariat général que vos parents n’auraient pas changé les serrures de la porte (audition CGRA

04 février 2015 pp.14 et 17).

En outre, il ressort de vos déclarations lors de votre première audition au Commissariat que votre ex-

époux, en sortant du poste de police, en novembre 2011, vous aurait déclaré par téléphone qu’il allait

vous tuer la prochaine fois (audition CGRA 17 décembre 2014 p.17). Or, vous affirmez lors de votre

seconde audition ne pas vous rappeler l’avoir eu au téléphone après cet incident (audition CGRA 04

février 2015 p. 8).

Dans la mesure où il s’agit de faits que vous déclarez avoir rencontrés, on aurait pu s'attendre à ce que

vos propos à leur sujet soient cohérents. Or tel n'est pas le cas. Partant, ces propos contradictoires, ne

permettent pas de considérer comme établis les faits invoqués.

À considérer ces problèmes établis, quod non, je constate que vos déclarations, les documents que

vous soumettez ainsi que les informations générales dont nous disposons ne permettent pas de

considérer que vous n’avez pas pu ou que vous ne pourriez pas bénéficier de la protection de vous

autorités, en cas de retour.

En effet, en ce qui concerne le maltraitance conjugales dont vous auriez fait l’objet lors de votre

première mariage, je constate que vous n’avez pas porté plainte à l’encontre de votre époux (audition

CGRA 04 février 2015 p.7). De même, je relève que vous n’avez pas introduit de recours à l’encontre du

jugement prononçant votre divorce dans lequel selon vous le juge n’aurait pas tenu compte de votre

refus au fait que votre ex-époux voie votre fille (audition CGRA Idem). Notons à cet égard qu'il ressort

des termes du jugement prononçant le divorce que le tribunal a conclu que vos réclamations étaient

fondées et qu'elles devaient être entièrement satisfaites. On s'étonne donc que vous affirmez que le

tribunal n'a pas tenu compte de vos réclamations et du fait que vous avez dénoncé la violence conjugale

dont vous auriez fait l'objet.

Notons par ailleurs, qu’il n’est pas permis d’accorder foi à vos propos selon lesquels aucune suite n’a

été donnée à votre plainte, en 2009, à l’encontre de votre ex-époux pour non-paiement de la pension

alimentaire (audition CGRA 17 décembre 2014 pp.8, 9,). D’une part il ressort des documents soumis

que le chef de l’OVD a mené une enquête et qu’il a constaté l’absence de paiement de la pension

alimentaire et que le procureur du parquet du district a déclaré que votre époux avait commis un délit

punissable en vertu du code pénal. D’autre part, je constate qu’une fois qu’il a trouvé du travail, la

pension alimentaire a été payée (audition CGRA 17 décembre 2014 p.9). Il n’est donc pas permis de

constater que vos autorités n’ont pas donné suite à votre plainte de 2009. En ce qui concerne les autres

reprises où vous vous seriez adressée à vos autorités policières et judiciaire pour dénoncer le fait que

votre époux voulait prendre votre enfant ainsi que le fait qu’il ne payait pas la pension alimentaire, je

constate que vous ne soumettez aucun document à cet égard et que tel que relève ci-dessous, vos

déclarations contradictoires ne permettent pas d’établis ces faits.

Au vu de ce qui précède, il n’est pas permis de considérer que vos autorités ont refusé ou ne sont pas

en mesure de vous octroyer leur protection.

Enfin, je constate qu’il ressort des informations générales dont nous disposons que les victimes de

violences familiales disposent désormais de la possibilité effective d’être protégées par les autorités et

les ONG (doc 1 farde informations pays). Ainsi du point de vue légal des mesures légales ont été

adoptées/adaptées . Entre autre, depuis avril 2014, la violence conjugale a été définie dans la loi

comme étant des "actions conscientes d’un point de vue physique, psychologiques ou sexuel d’un

membre de famille à l’encontre d’un autre membre de famille qui portent atteintes à ses droits, sa
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liberté, ses intérêts légaux et qui lui provoquent des souffrances physiques et/psychiques". Il est donc

possible de porter plainte à l’encontre de tout membre de la famille qui s’est rendu coupable de ce délit

désormais punissable par la loi. Si la police ne réagit pas la victime peut s'adresser au procureur. Par

ailleurs, depuis avril 2014, des centres de crise sociaux pour des personnes victimes de violence

conjugale ont été créés . Ils dépendent du ministère du travail et de la protection sociale. En outre, des

centres de réhabilitation ont été mis sur place pour dispenser un soutien psychologique, juridique et

social au victime de violence familiale. Dans ces conditions, il est permis de considérer que vos

autorités nationales ainsi que le monde associatif peuvent vous octroyer l’aide nécessaire en cas de

problème avec vos parents ou votre ex-époux.

Il convient de rappeler que la protection que vous sollicitez est par essence subsidiaire à la protection

que doivent vous octroyer vos autorités nationales et qu’elle ne trouve à s’appliquer que si ces autorités

ne peuvent ou ne veulent pas vous octroyer leur protection. Dans le cas d’espèce, j’estime qu’il n’est

pas permis de considérer que vous ne pouvez bénéficier de cette protection.

Les documents que vous soumettez à l’appui de votre demande d’asile à savoir votre acte de

naissance, celui de votre fille, votre permis de conduire, votre acte de mariage, l’attestation de

fréquentation de votre fille d’une école russe en Egypte et du sanatorium en Biélorussie ne sont pas de

nature à renverser le constat qui précède.

Quant à l’attestation psychologique rédigée par une psychothérapeute du service d’accompagnement

belge Woman Do, en novembre 2014 ainsi que le rapport au sujet de la violence conjugale en

Biélorussie rédigé en 2006 et le rapport d’Amnesty sur la situation des droits humains en Biélorussie en

2010, je constate qu'ils ne sont pas de nature à démontrer qu’actuellement vous ne pourriez bénéficier

d’une protection de la part de vos autorités ainsi qu’un soutien psychologique et social du secteur

associatif, en cas de retour en Biélorussie.

Au vu de ce qui précède, force est de constate qu’il n’est pas permis de considérer que vous avez quitté

votre pays ou que vous en demeuriez éloignée en raison d'une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque la violation de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 1 (2) du

Protocole du 31 janvier 1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 27 février 1967 ;

des articles 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), de

l’article 8 de la Directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 concernant les normes

minimales relatives à la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres ; de

l’article 17 et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général

aux réfugiés et apatrides ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ainsi que la violation

des principes des droits de la défense et du principe du contradictoire.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle insiste en particulier sur le profil de la requérante marqué

par la vulnérabilité de cette dernière.
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2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, la réformation de la

décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante. A titre subsidiaire, elle

sollicite d’annuler la décision attaquée sur la base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre

1980 « afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires et qu’une nouvelle audition

détaillée soit réalisée ». A titre infiniment subsidiaire, elle postule l’octroi du statut de protection

subsidiaire à la requérante.

3. Le nouvel élément

3.1 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance un article tiré de la consultation du site

internet « humanium.org » et relatif aux droits de l’enfant en Bélarus daté de novembre 2011 ainsi

qu’une étude du CBAR intitulée « L’asile et la protection de la vulnérabilité – Prise en considération de

la minorité et du traumatisme dans la procédure d’asile belge » et datée de décembre 2014.

3.2 La partie requérante fait parvenir par télécopie au Conseil en date du 28 mai 2015 une « note

complémentaire » à laquelle elle a joint une attestation de suivi psychologique rédigée le 26 mai 2015.

3.3 Le dépôt des nouveaux éléments est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile de la requérante après avoir jugé que son récit n’est

pas crédible aux yeux du Commissaire général. Elle relève, tout d’abord, des divergences, dans ses

déclarations successives, au sujet des problèmes qu’elle déclare avoir eus avec son ex-époux et ses

parents. Ces divergences concernent le nombre de fois qu’elle serait allée voir la police, la réaction de

son second époux suite à la plainte qu’elle a déposée en avril 2011, la date à laquelle son ex-époux

serait venu prendre sa fille au sanatorium, le fait que ses parents aient ou non changé la serrure de leur

habitation après la sortie de l’hôpital de la requérante, ainsi que les menaces que son ex-époux auraient

ou non proférées lors de sa sortie du poste de police en novembre 2011. Elle estime que l’ensemble

des contradictions relevées empêche de croire en la réalité de ses propos. Ensuite, elle constate que la

requérante n’a jamais déposé plainte contre son ex-époux alors que, selon ses déclarations, celui-ci la

battait et qu’elle n’a, également, pas introduit de recours contre le jugement prononçant son divorce et

accordant, à son ex-mari, des rencontres avec sa fille. De plus, elle relève une contradiction à la

comparaison de ses déclarations avec le jugement prononçant son divorce. Elle relève qu’il ressort de

ses déclarations et des documents déposés, que sa plainte pour non-paiement de pension alimentaire a

abouti en sa faveur. Elle constate que ses déclarations quant au fait qu’elle serait également allée voir

ses autorités parce que son ex-époux voulait prendre son enfant et parce qu’il ne payait pas les

pensions alimentaires ne sont étayées par aucun élément de preuve. Elle estime que rien dans le

dossier ne permet de conclure que les autorités nationales de la requérante n’ont pas pu ou n’ont pas

voulu lui accorder une protection. Elle juge qu’il ressort des informations en possession du

Commissariat général que dans le pays d’origine de la requérante les victimes de violences familiales

ont désormais la possibilité d’être protégées par les autorités et les ONG. Elle conclut en disant que les

documents déposés ne peuvent mettre à mal la décision attaquée.

4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle souligne le profil particulier

de la requérante (parcours de vie difficile, victime d’abus dans le cadre familial) et regrette que celui-ci

n’ait pas été suffisamment pris en compte par la partie défenderesse. Elle soutient que la requérante est

vulnérable et fragile et qu’elle a peur que sa fille subisse les mêmes violences qu’elle. Elle estime que la

partie défenderesse n’a pas tenu compte des remarques formulées dans l’attestation du « service

d’accompagnement psychothérapeutique » rédigée le 18 novembre 2014. Elle reproche à la partie

défenderesse de n’avoir pas confronté la requérante aux contradictions relevées. Elle argue que la
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requérante s’est bien rendue à deux reprises à la police en 2008 et qu’elle s’est trompée lors de sa

deuxième audition, évoquant l’année 2008 à la place de l’année 2009. Elle confirme ensuite que l’époux

de la requérante s’est rendu au poste de police une fois après le dépôt de plainte de cette dernière et

ajoute que la contradiction relevée est due au fait que la question posée était ambigüe. Concernant la

date à laquelle son ex-époux s’est rendu au sanatorium afin d’emmener sa fille, elle allègue que la

requérante a des difficultés à se repérer dans le temps et que cela explique la contradiction relevée. Elle

explique également que si la requérante n’a pu entrer dans la maison de ses parents c’est parce que

ses parents ont rajouté des verrous et précise que l’audition à l’Office des étrangers a été extrêmement

courte. Elle confirme que la requérante a été menacée de mort par son ex-époux après l’incident de

novembre 2011 et ajoute que si elle n’a pas parlé de cela au CGRA, c’est parce qu’elle a reçu beaucoup

d’appels et de menaces de sa part. Elle affirme que si la requérante n’a pas porté plainte suite aux

maltraitances dont elle a fait l’objet durant son premier mariage, c’est parce qu’elle avait très peur d’en

parler et craignait des représailles. Elle précise que si le jugement rendu après leur divorce ne dit mot

quant aux violences subies par la requérante c’est parce que cela n’a pas été pris en considération. Elle

argue que les autorités n’ont pu protéger la requérante contre son ex-mari, les menaces n’ayant jamais

cessé entre 2007 et 2014. Elle considère interpellant le fait que la loi biélorusse n’ait prévu la possibilité

de poursuivre les auteurs de violences intrafamiliales que depuis avril 2014 et constate que le rapport

déposé par la partie défenderesse comprend très peu d’informations sur l’effectivité des mesures prises.

Elle considère qu’évoquer la récente mise en place d’associations d’aides aux victimes de violences

n’est pas pertinent étant donné qu’il ne s’agit pas d’agents de protection étatiques et cite un arrêt du

Conseil de céans à cet égard. Elle mentionne encore, sur la base de rapports internationaux,

l’importance en Biélorussie du phénomène de violence intrafamiliale. Enfin, elle reproche à la partie

défenderesse de n’avoir pas évoqué la crainte de la requérante relative aux abus et violences de ses

parents de ne pas avoir envisagé la question de savoir si elle pourrait être protégée de sa famille en cas

de retour de même que sa fille.

4.4 En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif, le Conseil estime qu’il ne peut pas se

rallier à la motivation de la décision entreprise, qui ne résiste pas à l’analyse. Après examen de la

requête et du dossier administratif, le Conseil estime ne pas pouvoir retenir l’intégralité des motifs de la

décision litigieuse qui soit, ne sont pas ou peu pertinents soit, reçoivent des explications plausibles dans

la requête introductive d'instance.

4.5 Le Conseil constate que la requérante dépose deux attestations psychologiques à l’appui de sa

demande d’asile (des 18 novembre 2014 et 26 mai 2015). Celles-ci mettent en évidence l’état de grande

fragilité et de souffrance psychique de la requérante. Ces attestations, particulièrement circonstanciées,

établissent les sévices physiques et psychologiques infligés à la requérante dans son pays d’origine et

décrivent l’état psychologique actuel de cette dernière.

Le Conseil estime que ces attestations psychologiques présentent une importance déterminante dans

l’analyse de la demande d’asile de la requérante, celles-ci mettant clairement en évidence la

vulnérabilité de la requérante et les mauvais traitements dont elle a été victime et dont elle présente les

symptômes et séquelles psychologiques.

L’analyse donnée par la partie défenderesse de l’attestation médicale rédigée en novembre 2014 ne

peut être suivie. En effet, le Conseil estime que, tirer comme conclusion de ce document « qu’il n’est

pas de nature à démontrer qu’actuellement elle ne pourrait bénéficier d’une protection de la part de ses

autorités ainsi que d’un soutien psychologique et social du secteur associatif en cas de retour en

Bielorussie » dénote à tout le moins l’absence de prise en compte de l’état de vulnérabilité de la

requérante.

Partant, à l’instar de la partie requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse n’a pas

suffisamment tenu compte de la fragilité psychologique dans laquelle se trouvait la requérante lors de

son audition devant ses services malgré le dépôt d’un document médical attestant celle-ci.

Or, comme l’indique à juste titre la partie requérante, il peut être rappelé que pour le UNHCR, il y a lieu

de porter une attention appropriée aux preuves établies par les médecins et/ou psychologues

spécialisés spécifiquement pour les victimes de violences physiques, sexuelles ou psychologiques

subies (v. UNHCR, note du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés relative à

l’évaluation des demandes d’asile introduites par des femmes, 14 décembre 2012).

Enfin, face aux commencements de preuve des mauvais traitements subis, il revient à la partie

défenderesse de dissiper tout doute qui pourrait persister quant à la cause des séquelles et problèmes

de santé constatés avant d’écarter la demande (en ce sens, v. Cour EDH, arrêt R.C. c. Suède du 9

mars 2010, § 53).
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4.6 Eu égard à la très grande fragilité psychologique de la requérante, attestée par les documents

médicaux déposés, le Conseil constate que les déclarations de cette dernière sont dans l’ensemble

cohérentes et circonstanciées. Si certaines erreurs ou imprécisions relevées par la partie défenderesse

sont constatées au dossier administratif, elles ne suffisent pas à tenir pour non crédible le récit fourni.

La partie requérante apporte, par le biais de la requête, des explications convaincantes quant aux

contradictions relevées dans les déclarations de la requérante (v. point 4.3 supra). Elle relève

également que la requérante n’a pas été confrontée à ces déclarations dans le cadre de l’examen de sa

demande par la partie défenderesse.

En conséquence, il ne peut être conclu à l’absence de crédibilité du récit fourni.

Concernant, ensuite, les informations invoquées par la partie défenderesse et qui font état de la

possibilité, pour les victimes de violences familiales, de trouver protection auprès des autorités et

d’ONG, le Conseil, tout comme la partie requérante, estime que le caractère récent de la

reconnaissance de la violence conjugale comme délit punissable par la législation biélorusse (les

violences conjugales sont punissables par la loi depuis avril 2014) empêche de soutenir, avec

suffisamment de certitude, que les autorités pourront garantir une certaine sécurité à la requérante si

elle devait porter plainte. Quant à la protection que peuvent, selon la partie défenderesse, offrir les ONG

aux victimes de maltraitances, le Conseil rappelle le contenu de l’article 48/5 § 2 de la loi du 15

décembre 1980, à savoir : « la protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par :

a) l’Etat, ou ; b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent

l’Etat ou une partie importante de son territoire, pour autant qu’ils soient disposés et en mesure d’offrir

une protection, conformément à l’alinéa 2 ». Au regard de cet article, les ONG ne peuvent être

considérées comme des acteurs de protection efficaces.

Enfin, le Conseil constate que n’est pas remis en cause par la partie défenderesse, le fait que le

deuxième époux de la requérante, de nationalité palestinienne disposant d’un passeport égyptien et

membre des « frères musulmans », ait disparu en Egypte. Le Conseil estime que cette disparition et les

réprobations de la famille de la requérante suite à son second mariage ajoutent aux craintes de la

requérante quand bien même cette dernière est de nationalité biélorusse.

4.7 Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. Le Conseil

n’aperçoit pas au vu de l’ensemble des pièces du dossier qu’il existerait de bonnes raisons de penser

que les persécutions ou les atteintes graves encourues par la requérante ne se reproduiront pas.

4.8 Au vu de tout ce qui précède, le Conseil estime en effet que le doute doit bénéficier à la requérante.

S’il subsiste malgré tout des zones d’ombre dans le récit de la requérante, le Conseil rappelle que sous

réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen

de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons

de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève. Si l’examen

de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour

répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans les cas

où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne

dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour

certains. En l’espèce, le Conseil estime que ce doute doit profiter à la requérante.

4.9 Dès lors, la crainte de la requérante s’analyse comme une crainte d’être persécutée en raison de

son appartenance à un certain groupe social, celui des femmes biélorusses victimes de mauvais

traitements.

4.10 En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille quinze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


